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Ce n’est pas tout le monde qui choisit la musique comme 
vocation en espérant devenir millionnaire. Le rêve d’être 

une super-vedette dans l’industrie du divertissement est 
certainement illusoire. Malgré cela, pour moi comme pour la 
majorité de mes collègues musiciens, aspirer à bien gagner 
ma vie en travaillant assidûment et en créant des œuvres 
d’art – et d’emploi – dans l’industrie de la musique ne devrait 
pas être une idée farfelue. Pourtant, pour des artistes comme 
nous, c’est souvent le cas. La principale raison en est l’écart de 
valeur – c’est-à-dire la conséquence de la forte disparité qui 
existe entre la valeur de la rémunération qui est consentie aux 
artistes qui créent et développent des contenus artistiques 
et la valeur des énormes bénéfices que la diffusion de ces 

mêmes contenus procure aux exploitants en ligne et aux entreprises de télécommunications. 

J’ai personnellement constaté – directement et indirectement – les résultats de l’évolution incessante de l’industrie de la 
musique. Pas plus tard qu’hier, je m’entretenais avec un musicien canadien primé et hautement respecté qui soulignait 
qu’il faut maintenant mettre l’accent sur la modification de la législation en matière de droit d’auteur afin que les artistes 
et les créateurs de contenus aient droit à une rémunération équitable dans le monde numérique. C’est l’essentiel du 
message : les artistes et les créateurs canadiens ne se battent pas contre la technologie. Ce contre quoi nous nous 
battons, c’est la lenteur avec laquelle la législation rattrape la technologie parce que cela a une incidence directe sur 
notre capacité de gagner notre vie tout en continuant d’apporter notre contribution au paysage culturel canadien. 

Le présent rapport nous rappelle que le remède est simple et que l’industrie musicale tout entière le recommande. 
Les créateurs méritent d’être payés pour l’exploitation commerciale de leurs œuvres par des tiers, surtout sur les 
plateformes numériques. Des artistes comme moi ne peuvent pas se permettre de continuer de subventionner des 
entreprises de technologie multimilliardaires à cause d’un cadre de droit d’auteur dysfonctionnel et de dispositions 
d’exonération disproportionnées.

Les créateurs sont de plus en plus nombreux à s’insurger contre cette situation. Les artistes et les créateurs canadiens 
recourent aux médias traditionnels, aux réseaux sociaux et à d’autres médias pour exprimer leurs inquiétudes, et ils 
franchissent un pas de plus aujourd’hui en transmettant leur message directement aux décideurs politiques. Dans le 
cadre de nombreuses réunions avec les membres des comités chargés de se pencher sur les modifications à apporter 
à la Loi sur le droit d’auteur, des douzaines d’artistes ont témoigné de leur propre expérience de l’écart de valeur et de 
la façon dont cette disparité affecte leur capacité de gagner leur vie. Plus les créateurs seront nombreux à élever la voix 
et à partager leur histoire, plus il faudra que les parlementaires et les décideurs politiques leur prêtent l’oreille, entendent 
leur message et agissent en conséquence. Le Canada ne peut pas se permettre de se priver des contributions que les 
artistes apportent à sa culture. Et les artistes, eux, ne peuvent plus gagner leur vie en apportant ces mêmes contributions. 

Les recommandations du présent rapport et les constatations du Comité permanent du patrimoine canadien me 
rendent optimiste pour l’avenir. 

J’espère sincèrement que les décideurs politiques liront le présent rapport et feront ce qu’il faut pour combler 
l’écart de valeur. 

Heather Bambrick 
Chanteuse de jazz finaliste aux prix JUNO et membre du conseil consultatif de Music Canada
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L a publication, en 2017, du rapport de Music Canada intitulé L’Écart de valeur : ses origines, ses impacts et une 

démarche faite au Canada a donné lieu à une réflexion qui a profondément et vastement modifié le regard des 

intervenants concernés par cette question. Partout au Canada, le doute et l’incertitude ont fait place au constat d’un 

problème auquel il faut apporter une solution. En mai 2019, cela a conduit aux recommandations du Comité permanent 

du patrimoine canadien (le « Comité du patrimoine ») qui ont ouvert la voie à la prise de mesures législatives visant à 

solutionner le problème de l’écart de valeur.

L’écart de valeur est le fossé qui sépare les recettes des plateformes 
en ligne, des radiodiffuseurs et d’autres utilisateurs commerciaux de 
contenus créatifs (musique, livres, nouvelles, émissions télévisées et 

films) de celles qui sont réacheminées vers les artistes, les journalistes 
et les entreprises qui créent les contenus.

Le présent rapport se veut un tremplin pour l’adoption et la mise en œuvre de réformes à la Loi sur le droit 

d’auteur du Canada. Mais si nous voulons voir clairement la voie de l’avenir, commençons d’abord par nous 

rappeler ce qui nous a amenés où nous sommes aujourd’hui.

 

C’est avec l’apparition de l’application de partage de fichiers Napster en 1999 que l’industrie de la musique a 

commencé à perdre du terrain. Tout le monde s’entend là-dessus, mais les raisons de cet important déclin ont été 

chaudement débattues. Les experts, les technologues et les décideurs politiques ont été nombreux à attribuer 

ce ralentissement à une supposée incapacité de l’industrie musicale, et même des créateurs, de s’adapter à la 

nouvelle économie numérique. 

Cette opinion était très répandue avant la réforme de la Loi sur le droit d’auteur du Canada en 2012 et durant 

plusieurs années par la suite. L’idée a perduré même s’il était clair que les artistes et l’industrie de la musique 

avaient déjà adopté la dynamique accélérée de l’économie numérique. Entre-temps, les revenus de l’industrie ont 

continué de chuter pendant deux autres années après les réformes de 2012, et les artistes ont eu plus de mal que 

jamais à gagner leur vie dans le marché en ligne. 

On a commencé à comprendre les vraies causes de ce déclin lorsque, en 2017, Music Canada a lancé son rapport 

sur L’Écart de valeur, un ouvrage qui mettait en lumière les impacts et les origines de ce phénomène.  

Depuis, les questionnements et le scepticisme des intervenants canadiens et de maints décideurs politiques 

ont fait place à une reconnaissance généralisée des causes du problème. L’écart de valeur fait désormais partie 

intégrante des débats sur la législation en matière de droit d’auteur et de contenus créatifs, et il existe un sentiment 

grandissant chez nous comme à l’étranger qu’il est grand temps que nous corrigions les anomalies sous-jacentes. 

Le rapport de Music Canada a joué un rôle clé dans cette prise de conscience, comme l’ont fait les nouveaux 

développements qui ont permis de mieux comprendre le problème au cours des deux dernières années. Cela 

inclut l’émergence de nouvelles preuves économiques qui permettent de remonter aux sources de l’écart de 

valeur et d’en quantifier l’importance et le rythme de croissance. Cela inclut également les vastes audiences qui 

ont été tenues par deux comités parlementaires en 2018 et 2019. 

 



/ /  P a g e  9  / /

C O M B L E R  L ’ É C A R T  D E  V A L E U R  : 
C O M M E N T  R E C T I F I E R  L E S  D I S P O S I T I O N S  D ’ E X O N É R A T I O N  E T  S A U V E R  L A  C L A S S E  M O Y E N N E  C R É A T I V E

Cette reconnaissance à grande échelle du phénomène de l’écart de valeur a été confirmée par le lancement des 

conclusions du Comité permanent du patrimoine canadien (le « Comité du patrimoine ») en mai 2019. Ce comité 

avait entendu 115 témoignages et reçu 75 mémoires. Dans Paradigmes changeants, son rapport officiel, le comité 

identifie l’écart de valeur comme un problème majeur et reconnaît que ce fossé grandissant est intimement lié 

à l’incapacité croissante des artistes de vivre de leur art et de se joindre à la classe moyenne.2 Le Comité du 

patrimoine fait des recommandations spécifiques sur la façon de réparer un cadre de droit d’auteur canadien qui 

ne fonctionne plus et de créer un marché fonctionnel pour les œuvres des créateurs. Une fois mises en œuvre, 

certaines de ces recommandations permettraient immédiatement aux créateurs de toucher des redevances qui 

leur sont injustement refusées en vertu de la Loi sur le droit d’auteur dans sa forme actuelle. Le rapport du comité 

demande notamment que l’on procède à un examen de la Loi permettant d’assurer que les services numériques 

soient tenus responsable relativement à leur rôle dans la diffusion des œuvres créatives. 

Le Comité de l’industrie, des sciences et de la technologie (le « Comité de l’industrie ») a lancé son propre 

rapport en juin 2019 à l’issue du processus d’examen de la Loi sur le droit d’auteur. Bien que certaines de ses 

recommandations rappellent celles du Comité du patrimoine, notamment celle de réexaminer les dispositions 

d’exonération contenues dans la Loi sur le droit d’auteur, le Comité de l’industrie admet que, au moment de la 

publication de son rapport, il n’avait pas consulté les conclusions du Comité du patrimoine. Il est regrettable qu’il 

n’ait pas consulté le Comité du patrimoine justement sur la question dont il lui avait confié l’étude, c’est-à-dire celle 

des modèles de rémunération pour les artistes et les créateurs. Le Comité de l’industrie n’a donc pas pu entendre 

les témoignages cruciaux des créateurs et est passé à côté de plusieurs recommandations clés de Paradigmes 

changeants qui auraient donné réponse à certaines des questions qu’il avait soulevées. 

« Bien que la technologie ait évolué, les modèles de rémunération 
des artistes et des industries créatives, eux, n’ont pas changé. 
Actuellement, les artistes ne sont pas payés adéquatement pour 
l’utilisation de leurs œuvres, particulièrement en ligne. […] Le 
Comité reconnaît que la création continue de contenu canadien 
dépend d’une rémunération adéquate pour ceux et celles 
qui la créent. » 1 - Rapport du Comité permanent du patrimoine canadien, mai 2019

« Des douzaines de créateurs ont pris le temps de comparaître 
devant les comités et de témoigner de leur expérience personnelle 
des défis qu’ils ont rencontrés dans le nouveau marché numérique. 
Parler de vos propres difficultés financières en public est une chose 
profondément personnelle et humiliante. Mais les artistes l’ont fait 
parce qu’il est important de partager ces histoires. Heureusement, le 
Comité du patrimoine a entendu les témoignages et a formulé de fortes 
recommandations pour réduire l’écart de valeur. » 
- La chanteuse de jazz et finaliste aux prix JUNO Heather Bambrick
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Les artistes ont joué un rôle de premier plan dans le dialogue qui a précédé la publication du rapport du Comité 

du patrimoine. Leurs témoignages individuels ont confirmé l’existence réelle de l’écart de valeur et en ont fait 

voir clairement les effets préjudiciables. Une artiste en particulier, la musicienne et propriétaire d’étiquette 

canadienne Miranda Mulholland, qui préside également le conseil consultatif de Music Canada,3 a su convaincre les 

décideurs et les responsables politiques que les dispositions d’exonération obsolètes qu’on trouve encore dans 

la législation en matière de droit d’auteur portent atteinte à la carrière des artistes. Elle a expliqué comment des 

artistes comme elle-même continuent de subventionner les grandes plateformes en ligne et les conglomérats de 

télécommunications grâce à une législation canadienne en matière de droit d’auteur qui contient des exceptions 

qui empêchent les artistes-interprètes et les étiquettes de toucher une rémunération convenable lorsque leurs 

enregistrements sont utilisés commercialement.

Le maintien d’un cadre de droit d’auteur qui ne fonctionne plus parce qu’inadapté aux défis de l’ère numérique 

est désormais universellement reconnu comme étant la cause de l’écart de valeur. Ce qui nous inquiète au plus 

haut point, ce sont les exceptions au droit d’auteur qu’on appelle les « dispositions d’exonération » (ou safe 

harbours en anglais). Ces dispositions ont été conçues afin d’exempter les services Internet et les services de 

réseaux de communication de toute responsabilité lorsqu’ils agissent passivement – c’est-à-dire lorsque des 

œuvres protégées par le droit d’auteur, notamment des œuvres musicales, sont mises à disposition par le biais 

de leurs services à leur insu et hors de leur contrôle. L’existence de dispositions d’exonération trop vastes et 

trop équivoques permet toutefois à des plateformes comme YouTube, une entreprise qui assure activement le 

suivi et la gestion des contenus, d’éviter de verser des droits d’auteur adéquats aux artistes et aux créateurs de 

la musique qui est diffusée sur leurs plateformes. Lorsque de grosses entreprises de technologie se comportent 

ainsi, elles se font effectivement subventionner par les artistes et les créateurs de musique. Le Comité du 

patrimoine reconnaît ce problème et demande un réexamen des dispositions d’exonération (voir les pp. 21 et 22 

pour une explication détaillée des dispositions d’exonération).

Il est désormais généralement reconnu que les plateformes numériques qui exploitent des œuvres créatives ne 

devraient pas pouvoir se soustraire à la responsabilité qui leur incombe de payer les créateurs. Le public et les 

décideurs politiques reconnaissent eux aussi que les plateformes doivent être responsabilisées davantage pour 

les activités qu’elles encouragent ou rendent possibles.

 

Combler l’écart de valeur : comment rectifier les dispositions d’exonération et sauver la classe moyenne créative 

est un rapport réalisé pour soutenir l’établissement d’un marché fonctionnel et équitable pour la musique et 

d’autres contenus créatifs au Canada. L’objectif ultime est d’assurer une rémunération équitable aux artistes et 

aux entreprises avec lesquelles ils travaillent lorsque leurs œuvres sont commercialisées par des tiers. À cette fin, 

nous examinerons : 

 • La façon dont le concept de l’écart de valeur a été compris et accepté au Canada et ailleurs;

 • Les raisons pour lesquelles, malgré la modeste reprise récente du domaine de la musique enregistrée, l’écart 

de valeur continue d’empêcher les artistes de toucher une rémunération équitable et de faire baisser les 

sommes que les maisons de disques peuvent se permettre d’investir dans les artistes; 

 • Les recommandations dont la mise en œuvre permettra de combler l’écart de valeur; et  

 • Les raisons pour lesquelles les décideurs politiques doivent agir de manière urgente pour s’attaquer à ces 

problèmes.



R E C O N N A I S S A N C E 
G R A N D I S S A N T E  D E 

L ’ É C A R T  D E  V A L E U R   
A U  C A N A D A
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La sortie, en 2017, du rapport de Music Canada intitulé L’Écart de valeur : ses origines, ses impacts et une 

démarche faite au Canada s’est produite à un moment où l’écart de valeur faisait l’objet d’une grande 

incertitude et de beaucoup de scepticisme tant de la part des intervenants de l’industrie que de celle des 

décideurs politiques. 

Pour de nombreux lecteurs, le rapport mettait en lumière un problème dont ils ignoraient complètement 

l’existence. Les défis auxquels étaient confrontés les musiciens et les maisons de disques étaient pourtant déjà 

bien connus. Les ventes de musique enregistrée avaient chuté par rapport aux niveaux inégalés de 1999, et les 

maisons de disques canadiennes affichaient des pertes d’emplois dramatiques. Les témoignages d’artistes qui se 

battaient pour vivre de leur musique faisaient l’objet de nombreux débats. 

Avant la publication du rapport, le débat, au Canada, se centrait plutôt sur les dommages significatifs que les 

sites de piratage causaient dans le marché et sur l’insuffisance présumée des efforts de l’industrie musicale 

pour s’adapter à l’économie numérique. Il était donc normal, avant le mois d’octobre 2017, que les observateurs 

situés à l’extérieur de l’industrie de la musique soient souvent inconscients de l’écart de valeur ou, s’ils en avaient 

entendu parler, qu’ils doutent de son existence ou de ses causes. 

Un échange qui a eu lieu en 2014 dans le cadre d’une audience du Comité permanent du patrimoine canadien illustre 

bien l’absence de consensus qui existait à l’époque. En réponse à la question d’un député sur la possibilité, pour un 

artiste, de gagner sa vie dans l’économie numérique, un représentant de Google Canada affirmait : « [I]l n’y a aucun 

consensus, pas même au sein du milieu artistique, au sujet des conséquences de la diffusion en continu et de ce 

qu’ils en pensent vraiment ou de ce qu’ils n’en pensent pas. » Il a poursuivi en affirmant que « le problème n’est pas 

lié aux taux de redevances [payés aux créateurs] en tant que tels. Le problème est que les compétences qui sont 

requises pour réussir ont changé radicalement. Certains réussissent mieux à s’adapter que d’autres ».4 

Music Canada croyait fermement alors, comme elle fait aujourd’hui, qu’il s’agit d’une fausse hypothèse. Les 

artistes et l’industrie de la musique se sont adaptés. Et ce que les entreprises de technologie ont dit aux 

décideurs politiques ne correspond pas à l’expérience de l’industrie elle-même. 

Désireuse de redresser les idées erronées qui prévalaient à l’époque, Music Canada s’est donné la tâche de définir 

le problème, d’en identifier les causes au Canada et de proposer des solutions. Le rapport qui a découlé de cette 

initiative en 2017, L’Écart de valeur, a montré comment les artistes, qui sont le fondement même de l’économie 

créative, sont spécifiquement affectés par l’écart de valeur. Il décrivait en détail le lourd bilan de cette inégalité pour 

l’industrie de la musique, pour les professionnels de l’industrie et pour ceux qui soutiennent le travail des artistes. 

Le rapport de 2017 est remonté aux sources de l’écart de valeur – et par-dessus tout aux dispositions d’exonération 

de la Loi sur le droit d’auteur qui permettent à des services de diffusion de contenus téléversés par l’utilisateur, 

notamment YouTube, de servir gratuitement de la musique tout en bénéficiant financièrement de la vente d’espaces 

publicitaires et en commercialisant les données de leurs utilisateurs. Le rapport faisait ressortir l’énorme disparité qui 

existe entre les recettes que ces services tirent de la diffusion en continu de la musique sur leurs sites Web et les 

sommes qu’ils redirigent vers les créateurs de musique dont les œuvres sont utilisées. L’Écart de valeur identifiait 

également des causes spécifiques à la Loi sur le droit d’auteur du Canada, notamment l’exemption de redevances 
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de 1,25 million $ en faveur de la radio commerciale (exception qui prive les artistes-interprètes et les étiquettes de 

la première tranche de 1,25 million $ de recettes publicitaires d’une station de radio commerciale) et la définition 

d’« enregistrement sonore » (qui empêche les artistes-interprètes et les étiquettes de toucher une rémunération à 

l’égard de leurs enregistrements lorsque ceux-ci sont exploités commercialement au cinéma et à la télévision) (voir 

la p. 21 pour de plus amples renseignements sur les causes de l’écart de valeur).  

Le rapport de 2017 dévoilait également la façon dont les intermédiaires Internet et les conglomérats de 

radiodiffusion se sont enrichis au Canada aux frais des créateurs de musique,5 et comment de telles pratiques 

vont à l’encontre de l’un des principes fondateurs 

de la Loi sur le droit d’auteur du Canada : assurer que les créateurs obtiennent une rémunération équitable pour 

l’utilisation de leurs œuvres ou, pour reprendre les mots de la Cour suprême du Canada, fournir « l’assurance que 

personne d’autre que le créateur ne pourra s’approprier les bénéfices qui pourraient être générés ».6 

Depuis la publication du rapport de 2017, de nouvelles preuves de l’étendue et des causes sous-jacentes de 

l’écart de valeur sont apparues, et les artistes et les autres intervenants de l’industrie ont personnellement 

partagé leurs expériences avec les parlementaires et les décideurs politiques. Ces témoignages et les nouvelles 

preuves économiques sont décrits en détail ci-dessous. 

Les créateurs ont élevé la voix et les décideurs politiques les ont écoutés 

Les comptes rendus personnels de l’impact de l’écart de valeur sur les membres de la communauté créative du 

Canada – c’est-à-dire les artistes et les entreprises qui soutiennent leur travail – ont joué un rôle décisif dans la 

formation d’un consensus général sur l’existence réelle de l’écart de valeur. Un nombre grandissant de décideurs, 

de dirigeants politiques et de leaders d’opinion ont été sensibilisés à la situation grâce à des conférences, à des 

entrevues avec les médias, à des réunions, à des audiences parlementaires ou aux réseaux sociaux. De tous les 

intervenants, ce sont les artistes qui ont présenté les témoignages les plus convaincants. 

Un des événements les plus marquants de cette démarche a été la table ronde que Music Canada a organisée avec 

des artistes à l’occasion de sa conférence annuelle peu de temps après le lancement du rapport de 2017 sur l’écart de 

valeur. Les musiciens canadiens Andrew Cash, Damhnait Doyle et Miranda Mulholland y ont décrit la façon dont l’écart 

de valeur affectait leur capacité de vivre de leur musique. Andrew Cash a résumé en quelques mots les raisons pour 

lesquelles les artistes levaient la voix : « Nous aimons la musique, nous voulons que la musique existe. Et elle ne peut 

exister que si les artistes peuvent gagner décemment leur vie et être en santé et heureux dans leur vie. »7 

Depuis cet événement, Miranda Mulholland a répandu le message des conséquences de l’écart de valeur pour les 

artistes devant de nombreux auditoires, notamment auprès de l’Economic Club of Canada, dans le cadre du Midem 

et du Banff World Media Festival et lors d’événements de l’Organisation mondiale du commerce et de l’Organisation 

mondiale de la propriété intellectuelle. Elle a démontré de manière éloquente que la largeur excessive des dispositions 

d’exonération énoncées dans la Loi sur le droit d’auteur constitue un obstacle infranchissable à la rémunération 

équitable des artistes. Une description plus détaillée de son message est présentée aux pp. 14 et 15.
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LE PROBLÈME
J’aimerais vous raconter une chose qui m’est arrivée lors de ma toute première allocution. 
Quand j’ai abordé le sujet de mes réalisations professionnelles et de mes difficultés financières, il y a eu des hochements de tête 
approbateurs à la table des musiciens. J’ai mentionné que je devais maintenant m’occuper d’une somme accrue de mises à jour, 
de marketing et de contacts, et que cela limitait mes heures de création, mon énergie et ma confiance en moi, et les hochements 
de tête sont devenus plus affirmatifs. Quand j’ai mentionné que les sociétés de technologie qui commercialisent nos œuvres ne 
nous paient pas équitablement et qu’elles s’attendent en plus à ce que nous, les musiciens, commercialisions leurs produits dans 
nos relations avec nos partisans, j’ai eu droit à de véritables acclamations. 
Les entreprises de technologie disent aux musiciens que s’ils n’arrivent pas à vivre de leur art, c’est qu’ils ne sont pas assez bons. 
Nous nous y prenons mal. Rejetez le blâme sur la victime. C’est quelque chose qui nous affecte tous. Étiquettes indépendantes, 
grandes maisons de disques, artistes-entrepreneurs, journalistes, auteurs, etc. – toute une classe moyenne créative réduite à néant.  
Maintenant, je sais très bien que notre travail est à la hauteur. C’est le cadre qui est injuste et qui ne fonctionne plus.  
Bon, vous pourriez me dire que nous avons juste à nous adapter – c’est effectivement ce que nous disent les entreprises de 
technologie – et c’est un fait. Mais nous nous sommes déjà adaptés et nous continuons de nous adapter. 
MAIS, nous faisons face à un adversaire véritable et identifiable qui dévalorise tout ce que nous faisons et qui nous enlève tous 
les leviers dont nous disposons  pour pouvoir évoluer à l’intérieur d’un marché fonctionnel. Les politiques qui permettent à cet 
adversaire d’agir de la sorte impunément sont plus vieilles que l’adversaire lui-même. Il faut les mettre à jour. 
Les musiciens ne créent pas un produit obsolète. Nous ne fabriquons pas des voitures tirées par des chevaux comme ça se faisait dans 
les années 1920. 
Il n’y a jamais eu autant de musique qu’il y en a aujourd’hui, et la musique n’a jamais été aussi accessible et aussi populaire. Elle 
a une valeur – mais cette valeur est utilisée par les grandes entreprises de technologie pour explorer vos données et se remplir 
les poches. La chaîne YouTube ne paie qu’un vingtième du prix que paient les autres services légitimes de diffusion en continu en 
invoquant les dispositions d’exonération, et elle extrait toutes les données qu’elle peut recueillir sur vous par-dessus le marché. 
 
PRISE DE CONSCIENCE
Lorsque j’ai entendu parler de l’écart de valeur et de ses causes, cela m’a rassurée que le problème n’était pas mon manque 
d’acharnement au travail ou la tiédeur de ma passion pour le métier. 
Ce n’était pas une question de manque de compétence ou de talent. C’est le cadre qui ne fonctionnait plus. Cette réalisation m’a 
grandement soulagée de mes doutes et de ma honte. Elle m’a encouragée à rechercher des solutions et à me joindre à d’autres 
qui cherchaient eux aussi des solutions, ce qui m’amène ici aujourd’hui. 
 
AMPLIFICATION
Ce qui me frappe, c’est la façon incroyable dont les choses ont changé depuis que j’ai commencé à parler de cette question. Le 
cynisme envers les créateurs a disparu. La croyance que c’est la faute des artistes s’ils ne réussissent pas a disparu elle aussi. 
Le public et le gouvernement se méfient avec raison du mode opératoire des entreprises de technologie, qui se résume dans la 
devise « Bouge vite et casse les choses. »
 
UNIFICATION
C’est un phénomène planétaire, et nous avons déjà remporté d’importantes victoires.
Au Canada, dans le cadre de l’Examen prévu par la loi de la Loi sur le droit d’auteur, nous avons vu des éditeurs, des étiquettes, 
des artistes indépendants et des étiquettes indépendantes s’entendre sur plusieurs recommandations. Cela ne s’était quasiment 
jamais produit. 
Aux États-Unis, la Music Modernization Act bipartisane a été adoptée par la Chambre des représentants sans aucune voix contre. 
Dans l’Union européenne, le parlement européen a adopté un ensemble de modifications à la directive sur le droit d’auteur. Ce sont là 
des étapes importantes de la reconstruction d’un marché fonctionnel qu’ont failli détruire les dispositions d’exonération d’antan. 
On se rend compte partout dans le monde que rien n’est gratuit. On se mobilise pour préserver les arts et la culture. La musique 
est le langage qui nous unit partout sur la planète.
 
APPEL À L’ACTION 
Les créateurs d’œuvres musicales, littéraires ou artistiques ont toujours été aux premières lignes des révolutions engagées par des 
gens qui voulaient rendre notre vie meilleure. La musique a fourni la piste sonore des mouvements de lutte pour les droits humains 
à travers le monde. 
Nous avons été là pour vous. Maintenant, c’est nous qui avons besoin de votre aide. 
Tout le monde a un rôle à jouer pour rééquilibrer le bilan pour les créateurs – musiciens, consommateurs de musique et leaders de 
l’industrie musicale.
Et pour les décideurs politiques, la voie est tracée. Mettez fin aux vastes dispositions d’exonération. Arrêtez de subventionner des 
milliardaires qui commercialisent des œuvres sans en rémunérer équitablement les créateurs.

L’APPEL À L’ACTION 
Propos de Miranda Mulholland concernant « Une industrie transformée : assurer une croissance durable pour l’industrie de la musique 

numérique d’aujourd’hui », OMPI, Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes | 5 avril 2019 | Genève, Suisse 
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« L’écart de valeur s’est manifesté il y a plus d’une vingtaine 
d’années. Au début de l’ère numérique, les lois en matière de droit 

d’auteur étaient adaptées au contenu numérique, et les pays du 
monde entier ont peiné pour les adapter à la nouvelle réalité. Leur 

objectif était de protéger les créateurs, mais aussi de soutenir 
les nouvelles entreprises technologiques, et inévitablement – ou 
devrais-je dire naturellement –, des erreurs ont été commises. »

-  Graham Henderson, remarques lors d’une réunion du Comité de l’industrie, 12 juin 20188

De nombreux artistes ont participé au témoignage collectif de l’industrie de la musique. Lors d’une table ronde 

organisée dans le cadre de l’événement de l’Economic Club, le compositeur de musique à l’image Ari Posner a 

déclaré : « Éventuellement, nous pourrions perdre toute une génération de talents canadiens qui seront incapables 

de réussir. Ce ne sera plus qu’un passe-temps. » Il a ajouté : « Je ne crois pas que nous voulions vivre dans un 

monde où les Drake et les Taylor Swift sont les seuls à pouvoir atteindre le sommet. […] Il faut qu’on accorde une 

plus grande valeur à notre travail. Il est vital pour les consommateurs que nos œuvres soient davantage valorisées 

de manière à ce qu’ils aient plus de choix. »10 

Des membres de la profession juridique se sont également exprimés. Barry Sookman, un éminent avocat canadien 

spécialisé en droit de la propriété intellectuelle, déclarait ce qui suit dans un article du Globe and Mail du 18 janvier 2018 : 

« Les industries culturelles canadiennes sont confrontées à d’importants défis. Nos cadres juridiques désuets 

sont des facteurs qui contribuent de façon significative à cet état de choses. Ils n’ont ni prévu ni su se 

mettre à jour pour tenir compte de l’existence de nouveaux moyens de voler des contenus et de permettre 

à des plateformes Internet ou à d’autres entités d’utiliser des contenus sans permission et sans verser de 

rémunération équitable […]. Ces questions auxquelles les industries culturelles font face, et les propositions 

pratiques visant à les solutionner, méritent l’attention et le soutien des Canadiens. »11 

Comme l’observe Barry Sookman, les musiciens, les auteurs-compositeurs et les entreprises liées à la musique ne 

sont pas les seuls à être affectés par l’écart de valeur : celui-ci impacte également les domaines de l’édition, de la 

production audiovisuelle et du journalisme. Le gagne-pain de milliers de créateurs canadiens qui travaillent dans ces 

industries – auteurs, écrivains, journalistes, interprètes, producteurs, photographes et artistes – a été déstabilisé.12 

Accompagnés de représentants d’associations professionnelles, plusieurs de ces créateurs se sont joints à la 

conversation. Des douzaines d’intervenants de l’économie créative du Canada ont amené le message de l’écart 

de valeur sur la colline parlementaire d’Ottawa. De nombreux intervenants ont présenté un témoignage devant le 

Comité du patrimoine et le Comité de l’industrie en 2018 et 201913 en décrivant à la première personne du singulier 

les défis auxquels les créateurs sont confrontés dans l’économie numérique moderne. 

Des échanges avec plusieurs membres de ces comités ont démontré que le concept de l’écart de valeur est 

désormais compris et reconnu par des députés fédéraux de tous les partis politiques. 
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Cette compréhension était évidente dans les interventions du député libéral Lloyd Longfield lors d’une audience de 

septembre 2018 dans le cadre de l’Examen prévu par la loi de la Loi sur le droit d’auteur.

« Le marché au Canada ne fonctionne pas. Quelqu’un fait de 
l’argent, mais pas les musiciens ni les créateurs. Je crois que nous 
devons examiner cela très soigneusement et peut-être même 
accélérer notre étude pour présenter des conclusions, de sorte que 
nous puissions protéger les créateurs au Canada. »14   
-  Le député libéral Lloyd Longfield, réunion de septembre 2018 du Comité de l’industrie, des sciences et 
de la technologie sur l’Examen prévu par la loi de la Loi sur le droit d’auteur 

Le député conservateur Mike Lake avait exprimé des sentiments similaires lors d’une réunion du Comité de 

l’industrie en juin 2018 : « Les députés sont souvent en désaccord. […] [N]ous nous entendons tous sur un point : 

nous voulons que les gens créent des œuvres excellentes. Nous voulons tous pouvoir en profiter. Nous voulons 

que nos créateurs soient rémunérés adéquatement en fonction du contenu qu’ils créent ».15 

Lors d’une réunion du Comité du patrimoine tenue le même mois, le député néo-démocrate Pierre Nantel a 

exprimé sa profonde inquiétude face aux défis auxquels les créateurs sont confrontés. Après avoir entendu le 

témoignage de l’auteure-compositrice-interprète Damhnait Doyle, il a observé :  

« Mme Doyle est une artiste qui vient nous dire qu’elle n’est plus capable de vivre de son travail. Chacun 

d’entre nous […] doit faire entrer cela dans sa caboche. C’est pour cela que nous sommes ici. Nous sommes 

au Comité permanent du patrimoine canadien. Nous sommes là pour nous assurer que notre patrimoine 

reste vivant pour les prochaines générations. »16  

Les commentaires de M. Nantel constituaient sa réaction aux propos saisissants que Mme Doyle avait prononcés 

un peu plus tôt devant le comité :  

« Aujourd’hui, je ne suis pas rémunérée, mais je dois payer la garde scolaire, alors je peux vous brosser un 

tableau vivant de la dure réalité de la pauvreté dans laquelle vivent les créateurs aujourd’hui. J’aimerais 

pouvoir employer le terme “classe moyenne”, mais les créateurs en ont été évincés à ce stade. Je ne connais 

qu’un seul musicien à Toronto qui a acheté une maison au cours des 10 dernières années; la plupart d’entre 

eux n’arrivent pas à payer leur loyer, encore moins aller chez le dentiste. »17  

Ce même sentiment est exprimé dans le rapport du Comité du patrimoine, où on peut lire : « Il y a certes 

beaucoup de musiciens, d’artistes, d’écrivains et d’interprètes canadiens renommés qui ont énormément de 

succès, mais la plupart des artistes et des créateurs peinent à vivre de leur art. »18 

Le rapport explique plus loin : « Le fait est que, pour certains témoins, non seulement les revenus totaux sont 

faibles, mais ils diminuent d’une année à l’autre. […] [B]eaucoup de créateurs ne peuvent poursuivre leurs activités 

artistiques à temps plein et doivent se chercher d’autres types d’emploi pour subvenir à leurs besoins. »19
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Le rapport se termine sur la conclusion suivante : 

 

« Le Comité reconnaît que la création continue de contenu canadien dépend d’une rémunération adéquate 

pour ceux et celles qui la créent. Le Comité partage l’opinion de l’auteure-compositrice et musicienne 

Damhnait Doyle, qui a déclaré : “en tant qu’auteurs, musiciens et créateurs, notre incidence sur la culture du 

pays est incommensurable, et nous méritons que notre travail soit rémunéré.” »20  

« Nous sommes passés par l’émerveillement de la Toile, et nous 
en sommes maintenant à une époque qu’on appelle la “tyrannie 
de la technologie”, et cela menace beaucoup de nos artistes. […] 

Ce qui m’inquiète, c’est que les artistes et leurs œuvres deviennent 
des services et que les agrégateurs technologiques deviennent 

littéralement les requins de la finance du XXIe siècle. »21   
- Le député libéral Randy Boissonnault lors de la réunion du 16 octobre 2018 du Comité du patrimoine 

Ces observations sont désormais appuyées par des preuves économiques que nous résumons ci-dessous. 

Nouvelle analyse économique 

Les témoignages des créateurs sur l’impact de l’écart de valeur sur leur carrière professionnelle ont été 

corroborés par de nouvelles preuves de nature économique. Dans une série d’études, le Dr George Barker, 

adjoint invité de la London School of Economics et professeur agrégé honoraire de l’Université nationale 

australienne, a établi la preuve que, au Canada, l’écart de valeur est considérablement plus vaste qu’on l’a cru 

antérieurement et qu’il continue de s’élargir. 

Le Dr Barker décline ses constatations en trois mesures clés :

L’analyse du Dr Barker applique des données économiques concrètes aux conclusions du rapport de 2017 

sur l’écart de valeur, ce qui permet pour la première fois de quantifier les coûts économiques réels que ce 

phénomène a représenté pour les artistes et l’industrie de la musique au cours des 20 dernières années. Le Dr 

Barker affirme que l’évaluation des coûts réels de l’écart de valeur exige la prise en compte de l’inflation et de 

la croissance du PIB réel. On obtient une image plus précise de l’étendue véritable des dommages subis par le 

marché en procédant ainsi. Le tableau qui suit en est une illustration. 
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L’écart de valeur dans l’industrie canadienne de la musique 

enregistrée, 1997-2017 23

Les recherches du Dr Barker permettent de constater ce que seraient les recettes de 
l’industrie si les créateurs n’étaient pas effectivement en train de subventionner les 
entreprises de technologie, les entreprises de radiodiffusion et d’autres entités commerciales 
à cause d’un cadre de droit d’auteur qui ne fonctionne plus comme il le devrait au Canada.

Le Dr Barker identifie trois aspects de l’écart de valeur qui remontent directement aux dispositions de la Loi sur le 

droit d’auteur : 

1. Les dispositions d’exonération à l’intention des services de diffusion de contenus 
téléversés par l’utilisateur (notamment YouTube) 

Les services qui diffusent des contenus téléversés par l’utilisateur permettent aux consommateurs de 

téléverser et de consommer gratuitement la quasi-totalité de la musique qu’ils veulent écouter. Ces services 

s’enrichissent ensuite en vendant des espaces publicitaires et des données relatives à leurs utilisateurs, et ce, 

sans rémunérer adéquatement les créateurs de la musique.

Il existe une énorme disproportion entre les recettes que la musique génère pour ces services et les 

paiements qu’ils versent à ses créateurs – une disproportion rendue possible par la présence dans la Loi sur 

le droit d’auteur de dispositions d’exonération qui sont aussi vastes que désuètes (pour une description des 

dispositions d’exonération, voir la p. 21). 

Selon les calculs Dr Barker, le fait que YouTube puisse profiter de vastes dispositions d’exonération fait 

perdre aux artistes et aux entreprises qui créent de la musique des revenus de l’ordre de 550 millions CAD 

chaque année.24 Cette somme, qui ne représente pourtant qu’une fraction des recettes globales accumulées 

M
IL

LI
A

R
D

S 
D

E
 C

A
D



/ /  P a g e  2 0  / /

C O M B L E R  L ’ É C A R T  D E  V A L E U R  : 
C O M M E N T  R E C T I F I E R  L E S  D I S P O S I T I O N S  D ’ E X O N É R A T I O N  E T  S A U V E R  L A  C L A S S E  M O Y E N N E  C R É A T I V E

par un service comme YouTube, aurait un impact extrêmement positif sur l’industrie de la musique au 

Canada puisqu’elle représente essentiellement le double des revenus déclarés de l’industrie musicale pour 

2018.25  Sans une réforme des lois relatives aux dispositions d’exonération au Canada et dans d’autres 

pays progressifs, les créateurs de musique continueront de subventionner des entreprises de technologie 

gigantesques comme YouTube (voir les pp. 21 et 22 pour de plus amples détails). 

2. L’exemption de redevances de 1,25 million $ en faveur de la radio commerciale26 

Les stations de radio commerciales sont tenues de verser un pourcentage de leurs recettes publicitaires aux 

créateurs de musique en guise de redevances. Toutefois, en vertu de la Loi sur le droit d’auteur, elles sont 

exemptées des paiements de redevances aux artistes-interprètes et aux étiquettes sur la première tranche 

de 1,25 million $ de ces recettes27 relativement à la radiodiffusion de leurs enregistrements sonores.28 Cette 

exemption de redevances s’applique à toutes les stations de radio commerciales du Canada, même celles qui 

affichent de gros revenus, ainsi qu’à chaque station individuelle au sein d’un conglomérat de radiodiffusion. 

Aucune exemption de ce genre n’existe à l’égard des auteurs-compositeurs, des compositeurs ou des 

éditeurs de musique.  

L’exemption relative aux artistes-interprètes et aux étiquettes leur fait perdre quelque 8 millions $ par année. 

Cela revient à une subvention annuelle de 8 millions $ versée par des créateurs de musique à des stations de 

radio qui appartiennent pour plupart à des entreprises de radiodiffusion hautement lucratives.29 

3. La définition d’« enregistrement sonore » dans la Loi sur le droit d’auteur30 

Une autre exception problématique de la Loi sur le droit d’auteur tient directement à la définition qu’on y donne 

du terme « enregistrement sonore ». Cette définition fait en sorte que les étiquettes et les artistes-interprètes 

ne touchent aucunes redevances pour la diffusion d’un enregistrement sonore dans un film ou une émission 

télévisée. Cette exception est non seulement particulière au Canada, mais elle est également inéquitable 

puisqu’elle ne s’applique ni aux auteurs-compositeurs ni aux compositeurs ni aux éditeurs de musique.

 

La perte de redevances subie par les artistes-interprètes et les étiquettes s’élève à quelque 45 millions CAD 

annuellement. Il s’agit encore une fois d’une subvention accordée aux radiodiffuseurs et autres entités aux 

frais des créateurs.31 

De nombreux témoins ont identifié ces trois mêmes problématiques lors de leur comparution devant les membres 

des comités parlementaires qui ont siégé en 2018 et 2019. Le Comité du patrimoine en a tenu compte et en a fait 

l’objet de recommandations spécifiques dans son rapport de mai 2019. 

Le besoin de passer à l’action pour régler le problème de l’écart de valeur n’existe pas uniquement au Canada. C’est un 

phénomène planétaire : les recettes liées à la musique enregistrée ont chuté substantiellement depuis qu’elles ont atteint 

leur niveau record d’il y a 20 ans. Les recettes mondiales rapportées en 2018 se sont chiffrées à 19,1 milliard USD, ce qui 

représentait une baisse de 25 % par rapport à 1999, et ce, même sans ajustement pour 20 ans d’inflation.32 

Cet ensemble de preuves confirme clairement l’existence d’un écart de valeur – une disparité qui persiste même si 

les recettes liées à la musique enregistrée se sont quelque peu améliorées dernièrement.
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Les dispositions d’exonération : ce qu’elles sont et comment elles faussent le 
marché de la musique
 

Les « dispositions d’exonération » contenues dans la Loi sur le droit d’auteur du Canada sont destinées 

à exonérer des réseaux numériques comme les FSI de toute responsabilité à l’égard des pratiques de 

leurs utilisateurs lorsque le service joue un rôle de « simple intermédiaire » en rapport avec le matériel 

qui est transmis – en d’autre mots, lorsqu’il n’est qu’un partenaire passif.  

Lorsque la première disposition d’exonération a été formulée en 1988, les entreprises de 

télécommunication soutenaient qu’elles ne pouvaient pas être tenues responsables de la transmission 

sur leurs réseaux de communications qu’elles ne pouvaient pas contrôler et dont elles n’avaient même 

aucune connaissance.33 L’exonération officialisait simplement une décision de justice de 1891 qui voulait 

que les compagnies de téléphone ne soient pas tenues responsables de messages transmis sur 

leurs lignes lorsqu’elles « ignor[aient] tout de la nature du message devant être transmis ».34 D’autres 

dispositions d’exonération reconnues au niveau international à la fin des années 1990 et adoptées plus 

tard au Canada avaient pour but de préciser que les FSI et les moteurs de recherche sont exonérés de 

responsabilité lorsqu’ils servent strictement d’intermédiaires dans le cadre d’activités de communication, 

de mise en antémémoire et d’hébergement.35 Si, par exemple, une chanson protégée par le droit 

d’auteur fait l’objet d’une pièce jointe à un courriel envoyé par l’abonné d’un FSI et que le FSI n’a aucune 

idée de ce que l’abonné envoie, le FSI n’a aucune responsabilité relative à la violation du droit d’auteur. 

Lorsque les dispositions d’exonération de l’« ère numérique » ont été rédigées dans les années 1990, 

personne n’aurait pu prévoir ce que l’Internet allait devenir. Les utilisateurs se connectaient à l’aide de 

modems à composition automatique, et il n’y avait ni Google ni YouTube ni Facebook. L’Internet était 

considéré comme une série d’intermédiaires passifs, et les FSI et les autres services n’avaient aucune 

idée des contenus qui étaient diffusés par leur entremise. 

Aujourd’hui, par contre, contrairement aux compagnies de téléphone des années 1890 ou aux FSI de 

la fin du 20e siècle, une grande partie de l’Internet (y compris les services qui y fonctionnent) est loin 

de ne représenter qu’un assemblage d’intermédiaires passifs. Les fournisseurs de services numériques 

du genre de YouTube, le plus grand des services de diffusion en continu financés par la publicité 

et alimentés par l’utilisateur, savent exactement où et quand de la musique est diffusée sur leurs 

plateformes. YouTube, par exemple, assure le suivi de ses utilisateurs et organise les contenus diffusés 
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sur sa plateforme. Ce réseau recommande activement la vaste majorité des chansons qui sont diffusées 

en continu sur son site. En fait, le chef de la musique mondial de YouTube se vante du fait que, 8 fois 

sur 10, ce sont eux qui recommandent les vidéoclips que les visiteurs écoutent.36 YouTube monétise 

également la musique en vendant des espaces publicitaires et des données relatives à ses utilisateurs. 

Ces plateformes ne ressemblent en rien aux genres de services que les dispositions d’exonération ont 

été conçues pour protéger, mais elles s’appuient quand même sur ces exceptions exagérément vastes 

et imprécises pour prétendre qu’elles n’ont aucune responsabilité juridique à l’égard de la musique qui 

est distribuée sur leurs installations. 

La situation est pire encore au Canada en l’absence de mécanismes efficaces et viables permettant 

aux titulaires de droits de faire retirer les contenus hébergés qui violent le droit d’auteur. En vertu de la 

loi en vigueur, ils doivent : i) poursuivre la personne qui a affiché le contenu, ii) obtenir un jugement de 

cour contre cette personne et iii) présenter ce jugement au service de diffusion en continu pour l’obliger 

à retirer le matériel.37 Après tout cela, il est presque inévitable que le contenu ait été réaffiché par 

quelqu’un d’autre. C’est un jeu auquel personne ne veut jouer et où il n’y a que des perdants. 

Cela laisse à ces plateformes le champ libre pour sous-payer les titulaires de droits pour l’utilisation 

commerciale de leur musique. On informe les titulaires de droits que c’est à prendre ou à laisser : ou 

bien ils acceptent des tarifs réduits, ou bien ils ne reçoivent rien du tout pour la musique qui est diffusée 

en continu sur les plateformes. 

S’ajoutant à l’imprécision des dispositions d’exonération, l’inefficacité des recours produit une distorsion du 

marché qui fait que les artistes et les industries créatives subventionnent effectivement des entreprises de 

technologie milliardaires. Ces résultats n’ont pas été anticipés au moment où les dispositions d’exonération 

ont été formulées. Il est parfaitement évident aujourd’hui que les dispositions d’exonération qui avaient un 

sens pour les compagnies de téléphone en 1891 ne sont pas à la hauteur aujourd’hui pour des plateformes 

de musique et de vidéos en ligne comme YouTube. Comme le recommande le Comité du patrimoine, les 

règles relatives aux dispositions d’exonération doivent être réexaminées pour assurer que ces plateformes 

en ligne soient responsabilisées pour la musique qu’elles diffusent.



M I S E  À  J O U R  S U R  L ’ É C A R T 
D E  V A L E U R  E T  É T A T 

A C T U E L  D E  L ’ I N D U S T R I E 
D E  L ’ E N R E G I S T R E M E N T 
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Signes de reprise dans l’industrie de la musique enregistrée  

Après presque deux décennies de déclin fulgurant, le marché de la musique enregistrée commence 

maintenant montrer des signes de reprise tant au Canada que dans le reste du monde. Mais l’écart 

de valeur n’a pas disparu pour autant. Pourquoi? Parce que ses causes sont toujours là. Les entreprises de 

technologie et de radiodiffusion qui profitent financièrement de l’utilisation de la musique sont encore loin de 

rémunérer équitablement les artistes et les créateurs de musique pour l’utilisation de leurs œuvres étant donné 

que la rupture du cadre du droit d’auteur prive cette musique du marché fonctionnel auquel elle a droit. On le 

constate clairement quand on voit comment les récentes augmentations de recettes dans le domaine de la 

musique enregistrée traînent derrière l’essor général de la consommation de la musique. 

La longue période de déclin quasi continu des recettes attribuables à la musique enregistrée a atteint son plus 

bas niveau au Canada en 2014.38 La reprise s’est amorcée en 2015 parallèlement à la popularité croissante 

de services de diffusion en continu accessibles par abonnement comme Spotify et Apple Music, plateformes 

qui permettent aux consommateurs d’accéder à des millions de chansons en ligne en contrepartie d’un tarif 

mensuel et sans avoir à télécharger de fichiers ni à acheter de produits. En 2015, cela a fait bondir les recettes 

de la musique enregistrée de 15,8 % par rapport à l’année précédente au Canada.39 

Depuis lors, les recettes attribuables à la croissance du marché des services d’abonnement continuent 

de dépasser les chiffres de vente combinés des téléchargements de fichiers musicaux numériques et des 

enregistrements physiques. En 2018, les services de diffusion de musique en continu ont représenté 60 % du 

marché au Canada. C’était la première fois que la musique diffusée en continu représentait plus que la moitié 

des recettes globales du marché de la musique enregistrée.40 

Les gains récemment réalisés au Canada reflètent ceux qui ont été constatés dans la majorité des marchés 

comparables à travers le monde. Le marché de la musique enregistrée a affiché une croissance générale de 

CROISSANCE RÉCENTE DES RECETTES DE LA MUSIQUE DIFFUSÉE EN CONTINU
ET RECETTES GLOBALES POUR LA MUSIQUE ENREGISTRÉE AU CANADA

ANNÉE
RECETTES POUR LA MUSIQUE EN CONTINU

RECETTES GLOBALES POUR LA MUSIQUE ENREGISTRÉE 
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Source : IFPI, « Global Music Report 2019, Full Report: 
Data and Analysis », 2019, p. 89.
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Une reprise de l’industrie musicale propulsée par l’investissement dans la carrière des artistes et 

l’encouragement de l’innovation  

 

La reprise amorcée de l’industrie tient aux sommes que les étiquettes ont continué d’investir dans 

la découverte et de développement des artistes ainsi qu’à leur engagement à accorder des licences 

à de nouveaux services de musique numérique innovateurs. Il suffit de jeter un coup d’œil sur les 

investissements des étiquettes pour voir qu’elles se sont adaptées au marché numérique et qu’elles 

continuent d’être des joueurs appréciés et nécessaires de l’écosystème de la musique.

US$5.8 billion - amount invested worldwide in A&R and marketing by record 
labels annually, representing 26% of industry revenues 
300+ - number of diverse digital music services licensed by record labels 
worldwide 
40 million+ - number of tracks licensed to digital services worldwide by 
record labels and their distribution partners 

5,8 40+300MILLIARDS USD MILLIONS 

SOMME INVESTIE CHAQUE 
ANNÉE EN A&R ET MARKETING

À TRAVERS LE MONDE 
PAR LES ÉTIQUETTES, 

REPRÉSENTANT 26 % DES 
RECETTES DE L’INDUSTRIE42 

NOMBRE DE PISTES 
OFFERTES SOUS LICENCE 

AUX SERVICES NUMÉRIQUES 
ET À LEURS PARTENAIRES 
DE DISTRIBUTION PAR LES 

ÉTIQUETTES DANS LE 
MONDE44 

n o m b r e  d e  v a r i é t é s  d e  
s e r v i c e s  d e  m u s i q u e  

n u m é r i q u e  l i c e n c i é s  p a r  l e s  
é t i q u e t t e s  à  t r a v e r s

l e  m o n d e 4 3

+

Larry Miller, directeur du Steinhardt Music Business Program de l’Université de New York,45 explique que, 

dans l’univers de la consommation de musique numérique, les étiquettes conservent une importance 

vitale. Prenant la parole dans le cadre d’une réunion du Comité permanent du droit d’auteur et des 

droits connexes de l’OMPI en avril 2019, il expliquait que le passage à la musique diffusée en continu a 

fait diminuer plus que jamais les chances qu’ont les artistes de se faire connaître sur la scène mondiale. 

Les étiquettes ont tenté de remédier à cette situation en investissant davantage dans les artistes et en 

développant les compétences et les infrastructures requises pour accueillir les nouveaux modèles de 

diffusion en continu. Les étiquettes ont également investi dans le capital humain nécessaire pour aider 

les amateurs de musique à découvrir de nouveaux artistes et de nouveaux sites de musique, et ce, tout 

en optimisant leur expérience d’écoute », a affirmé M. Miller.46 

Même si ces investissements jouent un rôle vital dans sa croissance, il reste que le plein effet des efforts 

de l’industrie n’est toujours pas au rendez-vous en raison de l’insuffisance de la protection que la Loi sur 

le droit d’auteur accorde aux créateurs de musique. 

9,7 % en 2018, et ce, largement comme conséquence d’une augmentation de 32,9 % du nombre d’abonnements 

aux services de diffusion en continu, d’après les chiffres de l’IFPI.41 

Tout porte à croire que l’engouement des consommateurs pour les services d’abonnement laisse prévoir une 

croissance durable des recettes dans le secteur de la musique enregistrée. Minées par l’écart de valeur, les 

fondations de cette embellie restent cependant fragiles. 
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La trop grande étendue des dispositions d’exonération entrave la reprise 
économique du secteur de la musique  

Bien que la récente remontée des revenus du secteur de la musique enregistrée ait apporté un certain 

soulagement à une industrie qui a subi une longue période de déclin, la croissance des revenus n’est pas restée 

en phase avec l’accroissement de la consommation de la musique et les mille et une manières dont la musique 

peut être consommée et organisée. L’écart de valeur persiste. 

La raison en est la trop grande étendue des dispositions d’exonération (voir l’explication fournie aux pp. 21 et 22) 

sous lesquelles des services de diffusion de contenus téléversés par l’utilisateur comme YouTube se réfugient 

pour éviter toute responsabilité en cas d’activité illégale.

Le Dr Barker observe que, en se mettant à l’abri, ces services peuvent profiter de l’incertitude juridique ainsi créée 

pour réduire les redevances qui sont dues aux titulaires de droits – souvent très en-dessous de la juste valeur 

marchande. La capacité des titulaires de faire respecter leurs droits s’en trouve affaiblie, tout comme leur pouvoir 

de négociation.47 Il s’ensuit que les redevances que ces services paient sont significativement inférieures à celles 

que paient des services de musique en continu accessibles par abonnement comme Spotify et Apple Music. 

CROISSANCE DE LA CONSOMMATION DE LA MUSIQUE 
AU CANADA SELON LE MODÈLE DE DIFFUSION, 2017-2018

Nombre total de flux audio à la 
demande (notamment des services 

comme Spotify Premium, Apple 
Music et TiDAL) 

Nombre total de flux vidéo à la 
demande (notamment YouTube, 

Apple Music Video, 
Tidal Video) 

Source: Nielsen Music - Canada Year-End Music Report 201848

46,7 %
39,4 %

On peut se faire une idée générale de l’impact des 

vastes dispositions d’exonération en comparant 

la croissance récente massive du secteur de la 

diffusion de la musique en ligne avec la reprise 

comparativement lente des recettes de la musique 

enregistrée au cours de la même période. 

Les Canadiens ont écouté plus de musique en 

continu que jamais en 2018. Globalement, les 

écoutes ont augmenté de 45,2 % par rapport 

à l’année précédente, augmentation propulsée 

par une croissance de 46,7 % du côté de la 

transmission audio à la demande (notamment des 

CROISSANCE DES RECETTES DE LA 
DIFFUSION DE MUSIQUE EN CONTINU AU 

CANADA, 2017-2018

Flux audio par abonnement et financés par la 
publicité (c’est-à-dire des services comme Spotify 
Premium, Apple Music, TiDAL, y compris les volets 

gratuits de services comme Spotify et Deezer) 

Flux vidéo 
(c.-à-d. services comme

YouTube, Vevo) 

R
EC

ET
TE

S
(M

IL
LI

O
N

S 
U

SD
)

Source: IFPI, « Global Music Report 2019, Full Report: Data and Analysis », 201949 

61,22 $ 
(AUGMENTATION DE 35 %)

2,86 $ 
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services comme Spotify Premium, Apple Music et TiDAL) et une augmentation de 39,4 % de celui de la transmission 

vidéo à la demande (notamment YouTube, YouTube Premium, Vevo), d’après les chiffres de Nielsen Music.50 

Alors que le nombre d’écoutes musicales a monté en flèche dans les deux formats de diffusion en continu, les 

recettes de la transmission audio à la demande (notamment sur Spotify) dépassent de très loin la croissance des 

revenus de la transmission vidéo à la demande (notamment sur YouTube).

Les recettes des services de diffusion en continu accessibles par abonnement et financés par la publicité ont 

augmenté de 35 % au Canada en 2018 pour s’établir à 238,58 millions USD. Au cours de la même période, les recettes 

des services de transmission vidéo, dominés par YouTube, n’ont toutefois augmenté que de 12,2 % par rapport à 

l’année précédente pour s’établir à 26,21 millions USD, croissance qui n’est manifestement pas en phase avec la 

croissance rapide de la consommation en général.51 

Ce qui explique le décalage entre la croissance de la consommation dans le secteur de la transmission vidéo et celle 

des recettes afférentes est que des services de diffusion en continu comme YouTube paient des taux de redevances 

qui sont significativement inférieurs à ceux des autres services de diffusion de musique en continu. Cala a un impact 

significatif sur les revenus des artistes et des autres titulaires de droits : les diffusions de leurs œuvres sur Spotify ou 

Apple Music mettent une somme d’argent dramatiquement plus élevée dans leurs poches que ce qu’ils retirent pour le 

même nombre d’utilisations sur YouTube. L’IFPI estime que les recettes transmises annuellement aux titulaires de droits 

sont de moins de 1 USD par utilisateur pour YouTube alors qu’elles sont de 20 USD pour Spotify.52 

RECETTES ANNUELLES MOYENNES TRANSMISES 
AUX TITULAIRES DE DROITS PAR UTILISATEUR 

$ $ $ $ $
$ $ $ $ $
$ $ $ $ $
$ $ $ $ $

$
YOUTUBE

<1 USD

SPOTIFY
20 USD

Malgré la montée de la popularité des services audio accessibles par abonnement, YouTube demeure la 

destination musicale de prédilection pour de nombreux clients. Une étude de la consommation de la musique en 

ligne réalisée par l’IFPI en 2018 révélait que 79 % des consommateurs canadiens avaient répondu qu’ils utilisaient 

YouTube pour la musique.53 La même étude ajoutait que les écoutes de musique à la demande des répondants 

avaient lieu sur YouTube dans presque la moitié (45 %) des cas. 

Malgré l’importance de la disponibilité des services de musique accessibles par abonnement, de nombreux 

consommateurs recourent à des services de diffusion de contenus téléversés par le consommateur, notamment 

YouTube, pour écouter de la musique : 35 % des répondants à une enquête réalisé par l’IFPI en 2018 ont affirmé 

qu’une des principales raisons pour lesquelles ils n’utilisaient pas de service audio accessible par abonnement 

était que la musique qu’ils aiment se trouve sur YouTube.54 Qui plus est, l’enquête relative aux consommateurs 

canadiens a révélé que si YouTube ne donnait accès à la musique que par abonnement payant, « 89 % d’entre 

eux utiliseraient d’autres services licenciés. »55
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Comme le Dr Barker l’a noté, la prévalence de services « gratuits » réduit non seulement la demande des 

consommateurs relativement aux services par abonnement (qui rémunèrent infiniment mieux les artistes et 

les autres titulaires de droits), mais aussi les redevances payées par ces services. Ces effets résultent des 

« possibilités de substitution »,57 comme par exemple lorsqu’un un service comme YouTube, qui bénéficie 

énormément de la subvention que lui accordent les dispositions d’exonération beaucoup trop vastes de la Loi sur 

le droit d’auteur, remplace des services payants par un service gratuit. 

L’effet combiné de cet état de choses fait que les titulaires de droits sont loin de toucher une rémunération 

équitable pour l’utilisation de leurs œuvres sur un service à contenu téléversé par l’utilisateur comme YouTube. 

Plus la consommation de la musique augmente sur YouTube aux dépends des autres services de diffusion 

en continu, moins les artistes ont de chances de se joindre à la classe moyenne et de poursuivre une carrière 

professionnelle viable. 

« Quand nous examinons nos chiffres, nous sommes obligés de 
rire parce qu’il est tellement difficile pour nous de voir notre vie, 

notre sang, notre travail consommés pour très peu. Pour ainsi 
dire gratuitement. Nous avons grandi dans ce contexte, ce qui 

fait que c’est la normale pour nous, mais il était un temps où les 
artistes étaient payés convenablement et équitablement pour 

cette même consommation. Il me semble donc que nous sommes 
face à des inégalités. Je le sais d’expérience… »58 

- Le chanteur et guitariste Andrew Morrison, des Jerry Cans

PARTAGE DES DIFFUSIONS DE MUSIQUE EN CONTINU « À LA DEMANDE »  
AU CANADA SELON LA MÉTHODE DE DIFFUSION 

YOUTUBE
45%

TOUTES LES AUTRES 
MÉTHODES DE DIFFUSION 
DE MUSIQUE EN CONTINU 

À LA DEMANDE

Source : IFPI, « Music Consumer Study 2018: Canada », novembre 201856 
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Music Canada et le Comité permanent du patrimoine canadien s’accordent sur la nécessité de combler l’écart 

de valeur ainsi que sur les solutions législatives clés qui permettront de le faire. Cette conviction 

– et ces solutions – sont appuyées par la quasi totalité de l’industrie musicale du Canada, y compris les artistes, 

les sociétés de gestion des droits d’auteur, les grandes maisons de disques et les étiquettes indépendantes, les 

organisations de droits d’exécution et les organisations connexes. 

Le chanteur et guitariste Andrew Morrison, des Jerry Cans, a capturé le sentiment de nombreux artistes comme 

lui lors de son témoignage dans le cadre des audiences du Comité du patrimoine en 2018 :  

« [Q]uand Graham [Henderson] parlait des artistes de la classe moyenne, je me disais que je voulais bien en 

faire partie, à cause de la situation dans laquelle nous nous trouvons. Si nous dressons un tableau de nos 

revenus, la part des droits d’auteur est 

minime aujourd’hui. Je suis un jeune artiste 

et ceux de la génération précédente 

me parlent de la grande époque où ils 

touchaient des chèques de redevances. Je 

me dis, super, mais moi, j’ai tout juste de 

quoi t’offrir un café avec les miennes. »59 

Comment, alors, pourrons-nous remplacer par 

un gagne-pain le « café » qui est payé aux 

artistes du 21e siècle et bâtir un secteur créatif 

solide et durable? 

« Le fait que les politiques 
n’aient pas suivi l’évolution de 

la technologie a empêché les 
artistes d’être payés en fonction 
de la juste valeur marchande de 

leurs œuvres. »60 
- Paradigmes changeants, Rapport du Comité 

permanent du patrimoine canadien

« Les témoins ont demandé en très grande majorité des 
changements concrets qui adressaient le déclin de la classe 
moyenne artistique. Ainsi, les recommandations du Comité se 
concentrent sur la modernisation des modèles de rémunération 
et sur l’uniformisation des règles du jeu pour les artistes et les 
industries créatives. »61 
- Paradigmes changeants, Rapport du Comité permanent du patrimoine canadien

Music Canada se joint au Comité du patrimoine pour proposer des solutions, spécifiquement pour demander : un 

réexamen des dispositions de la loi canadienne relative aux exonérations; des révisions législatives permettant 

de régler la question de l’exemption de redevances  de 1,25 million $ en faveur de la radio commerciale; et la 

redéfinition d’« enregistrement sonore » dans la Loi sur le droit d’auteur. 

On trouvera des détails sur les propositions de Music Canada relativement aux dispositions d’exonération dans les 

recommandations 1 et 2, ci-dessous. 
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Les recommandations 3, 4 et 5, quant à elles, sont des mesures qui, une fois adoptées, pourront freiner 

immédiatement l’élargissement de l’écart de valeur. Elles portent sur l’élimination de l’exception en faveur de la radio 

commerciale, la définition d’« enregistrement sonore » et la création d’un fonds temporaire pour la copie privée.

« De nombreux témoins [devant le Comité du patrimoine] ont […] réclamé 
des modifications aux dispositions d’exonération s’appliquant aux 
intermédiaires numériques et aux FSI. Ils ont indiqué que ces dispositions 
devaient être revues afin de s’assurer que les services en ligne sont tenus 
responsables de leur rôle en matière de diffusion de contenu. »62 
- Paradigmes changeants, Rapport du Comité permanent du patrimoine canadien

 

MESURES À PRENRE POUR RÉTRÉCIR LES DISPOSITIONS D’EXONÉRATION 

Recommandation 1 : Limiter et clarifier les dispositions d’exonération 
 

Les dispositions d’exonération devraient : 

 • Être limitées aux intermédiaires qui sont véritablement de nature technique, automatique et passive, et qui 

n’ont aucune connaissance des violations alléguées et ignorent tout des circonstances qui font qu’on les 

soupçonne de violation du droit d’auteur; 

 • Ne pas s’appliquer aux services de diffusion en ligne de contenus téléversés par l’utilisateur que les 

propriétaires optimisent et dont ils tirent profit; 

 • Être limitées aux intermédiaires qui ont mis en place et observent une politique qui les amène à confronter les 

auteurs de violations répétées et qui se conforment à toutes les exigences relatives aux contrevenants; et 

 • Ne pas protéger des fournisseurs de services (y compris les moteurs de recherche) qui ont une connaissance 

réelle et constructive de violations (sans exiger que les titulaires de droits engagent des poursuites judiciaires 

contre les utilisateurs finaux), et exiger que dès qu’ils s’aperçoivent de quelque chose, ils prennent toutes les 

mesures raisonnables pour empêcher une violation et s’assurer que les œuvres contrevenantes ne soient pas 

réaffichées.  

La Loi sur le droit d’auteur devrait également confirmer que les intermédiaires non passifs (y compris les services 

de diffusion de contenus téléversés par l’utilisateur) qui s’adonnent à des communications interactives exécutent 

un acte de communication au public et de mise à la disposition du public. Sans l’établissement d’une solide base 

de responsabilité, les fournisseurs de services sont moins enclins à fonctionner de façon responsable et à se 

conformer aux exigences relatives aux dispositions d’exonération.63 
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Recommandation 2 : Régler la question du rôle des services de vidéos téléversées 
par l’utilisateur dans la création de l’écart de valeur 
 

La Loi sur le droit d’auteur devrait renfermer des mesures pour garantir que des plateformes comme YouTube, 

qui utilisent des œuvres téléversées par l’utilisateur: 

 • Négocient des accords de licence équitables et appropriés avec les titulaires de droits et

 • S’assurent qu’aucune œuvre ou autre matière protégée par le droit d’auteur ne soit disponible sur leurs 

services et ne puisse être téléversée dans le futur.65 

Des mesures de protection contre les dispositions d’exonération et les services de téléversement par 
l’utilisateur font leur apparition un peu partout dans le monde 
 
Une action planétaire s’impose pour assurer une réglementation efficace relativement aux dispositions 
d’exonération, aux intermédiaires Internet et aux services alimentés par l’utilisateur. 

En avril 2019, l’Union européenne a approuvé une nouvelle directive sur le droit d’auteur, geste qui indiquait qu’elle 
reconnaissait l’urgence d’agir pour combler l’écart de valeur. La directive de l’UE reconnaît expressément l’écart 
de valeur comme une menace qui exige une action concertée.66  Elle harmonise également son action avec des 
développements juridiques observés récemment en Europe et ailleurs dans le monde. La nouvelle directive a été 
précédée par : i) le jugement d’une cour suprême européenne à l’effet que les sites qui organisent ou recommandent 
des contenus téléversés par l’utilisateur sont responsables des contenus qui constituent une violation du droit 
d’auteur;67 ii) les mesures prises par les états membres de l’UE pour assurer que le matériel contrevenant soit retiré 
des sites Web et ne puisse y être réaffiché;68 et iii) un intérêt planétaire pour la mise à jour de la responsabilité des 
plateformes numériques à l’égard des contenus contrevenants qu’ils hébergent ou diffusent.69 

La directive de l’UE confirme que les services de partage de contenus en ligne effectuent des actes de 
communication au public ou de mise à la disposition du public protégés par le droit d’auteur lorsque des contenus 
sont affichés sur leurs plateformes, et déclare qu’ils n’ont pas droit aux exemptions existantes de l’UE.70 La directive 
exige que les plateformes s’efforcent d’obtenir l’autorisation (notamment les licences) des titulaires de droits, 
qu’elles retirent les contenus qui violent le droit d’auteur dès qu’elles reçoivent un avis et qu’elles empêchent les 
contenus contrevenants d’être réaffichés sur leurs plateformes.71 

La reconnaissance formelle de l’existence de l’écart de valeur et de ses liens directs avec les dispositions 
d’exonération de la part de l’Union européenne est un jalon important des efforts déployés à travers le monde 
pour réparer les dégâts causés par l’écart de valeur. La réussite de la démarche de l’Union européenne dépendra 
de la volonté des 28 États membres de l’UE d’édicter des lois nationales conformes à l’objectif d’assurer que les 
créateurs soient rémunérés lorsque leurs œuvres sont commercialisées par des tiers. 

Alors que le Canada songe à prendre ses propres mesures relativement aux dispositions d’exonération, il a 
l’avantage de pouvoir profiter de l’expérience de l’Union européenne et d’autres intervenants internationaux et 
de pouvoir adopter des pratiques d’excellence internationales afin de combler l’écart de valeur et d’apporter de 
futures modifications à la Loi sur le droit d’auteur.

Les rapports du Comité du patrimoine et du Comité de l’industrie 
recommandent tous les deux que les lois relatives à l’exonération 

fassent l’objet d’un examen. Comme l’indique le rapport du 
Comité du patrimoine, un tel examen doit être entrepris afin 

d’assurer que les fournisseurs de services Internet « sont 
responsables de leur rôle dans la diffusion du contenu. »64
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MESURES À PRENDRE IMMÉDIATEMENT POUR FREINER LA CROISSANCE DE 
L’ÉCART DE VALEUR
 
Recommandation 3 : Éliminer l’exemption de redevances en faveur de la radio 
commerciale  

L’élimination de l’exemption de redevances de 1,25 million $ en faveur de la radio commerciale permettrait aux 

artistes et aux étiquette de cesser de subventionner de grands conglomérats de télécommunications à hauteur 

d’autour de 8 millions $ annuellement – somme qui serait plutôt consacrée au soutien des artistes et à la création 

de nouvelles œuvres musicales.72 

Les rapports du Comité du patrimoine et du Comité de 
l’industrie recommandent que l’exemption en faveur de la radio 

commerciale soit modifiée pour ne plus s’appliquer qu’aux 
(petites) stations indépendantes.   

Le rapport du Comité du patrimoine recommande que la 
définition d’« enregistrement sonore » soit modifiée afin que les 
enregistrements sonores utilisés à la télévision et au cinéma soient 
admissibles à la rémunération pour l’exécution en public.

Recommandation 4 : Modifier la définition d’« enregistrement sonore » dans la Loi sur le 
droit d’auteur  

La modification de la définition d’« enregistrement sonore » dans la Loi sur le droit d’auteur permettrait aux 

artistes-interprètes et aux étiquettes de cesser de subventionner les radiodiffuseurs à hauteur de 25 millions 

$ annuellement et de mettre plus d’argent dans les poches des créateurs de musique.73
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Recommandation 5 : Créer un fonds temporaire pour la copie privée 
 

En 1997, la Loi sur le droit d’auteur a été modifiée afin de permettre aux Canadiens et aux Canadiennes de copier 

des enregistrements sonores sur des supports audio vierges comme les CD pour usage privé. Le régime de 

la copie privée a alors été créé afin de permettre aux créateurs de musique de toucher une rémunération en 

compensation pour la fabrication de telles copies. 

Au fil des ans, les revenus générés par le régime de la copie privée ont dégringolé alors même que le nombre 

de copies de morceaux de musique montait en flèche. En 2004, les créateurs de musique ont collectivement 

touché 38 millions $ en lien avec la réalisation de plus d’un milliard de copies de morceaux de musique sur des 

CD inscriptibles vierges. En 2018, les Canadiens ont gagné moins que 3 millions $ en vertu du même régime pour 

plus de 2 milliards de copies.74  La raison de cette chute de revenus a été l’incapacité du régime de la copie privé 

d’évoluer au rythme des méthodes modernes de copie pour usage privé.

Afin de tenir compte de cette anomalie, le gouvernement devrait créer un fonds de copie privée temporaire 

qui pourrait fournir des revenus de 40 millions $ par année aux artistes et à leurs partenaires de l’industrie de 

l’enregistrement. Ce fonds ne serait pas une subvention, mais plutôt une façon de rendre aux créateurs la valeur 

marchande des copies qui sont faites de leurs œuvres pour usage privé. C’est la société de gestion collective du 

droit d’auteur qui répartirait les redevances entre les ayants droit. Cette mesure pourrait non seulement permettre 

aux titulaires de droits de toucher à nouveau une rémunération équitable pour la copie de leurs œuvres pour 

usage privé, mais elle permettrait également au Canada de s’aligner sur les normes internationales en matière de 

copie privé. 



C O N C L U S I O N
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Ce qui a le plus inspiré les appels à l’action des parlementaires face à l’écart de valeur, ce sont les témoignages 

individuels des artistes. Les décideurs politiques ont été touchés par les récits souvent crève-cœur qui leur 

faisaient comprendre comment certains passages en apparence inoffensifs de la Loi sur le droit d’auteur avaient 

pu causer tant de tort au gagne-pain des artistes et à leur capacité de créer. 

Lors des audiences de 2018 et 2019 des comités parlementaires, les députés ont eu l’occasion de rencontrer 

personnellement les artistes et d’en écouter les doléances. Dans la salle de réunion, ils étaient assis directement 

devant Andrew Morrison lorsque celui-ci a plaidé pour une modification des règles qui permettent actuellement 

aux géants technologiques de la planète de réaliser des profits gigantesques grâce à « notre vie, notre sang » 

en échange de redevances permettant à peine de s’offrir « un café ». Ils ont entendu Damnhait Doyle leur parler 

de l’incapacité des artistes d’accéder à des soins de santé de base. Et ils ont entendu Miranda Mulholland leur 

expliquer que l’échelle permettant aux musiciens de se hisser vers la classe moyenne a disparu. 

Les preuves économiques de l’existence de l’écart de valeur et le déclin prononcé des revenus musicaux pourront 

sembler n’être que des chiffres noirs sur une page blanche, mais, comme les parlementaires l’ont appris, ce sont 

des chiffres qui ont des conséquences réelles pour des personnes en chair et en os. 

Ils comprennent également aujourd’hui que les chiffres ne se sont pas produits « par magie ». Ils reconnaissent 

qu’il y a une raison pour la chute des recettes : les dysfonctionnements de la législation en matière de droit 

d’auteur.

 

Ces dysfonctionnements se traduisent par un chiffre pharamineux au Canada : un écart de valeur de 1,6 milliard $. 

On ne parle pas ici de sommes hypothétiques qui auraient mystérieusement disparu, mais bien d’argent réel qui 

est acheminé directement vers les comptes bancaires des géants de la haute technologie et des entreprises de 

radiodiffusion. Il s’agit également d’argent réel qui sort directement des poches des créateurs. C’est de l’argent 

qui appartient à d’innombrables artistes qui, tandis que leurs œuvres obtiennent des millions d’écoutes sur 

YouTube, ont du mal à gagner décemment leur vie. C’est de l’argent qui appartient aux étiquettes qui investissent 

dans la carrière des artistes, dans l’innovation et dans la création d’emplois. 

Il suffira d’apporter quelques modifications relativement simples à la Loi sur le droit d’auteur pour rééquilibrer 

le bilan et rétablir l’équité dans le marché. Les artistes seront rémunérés adéquatement en fonction de la valeur 

marchande de leurs œuvres. L’industrie de la musique recouvrera la santé et disposera de plus d’argent à investir 

dans les artistes et dans la musique qu’ils créent. 

Il est désormais évident, au regard des témoignages individuels des créateurs et des preuves économiques, 

que le problème de l’écart de valeur doit être solutionné, et que le temps presse. Les mesures destinées à des 

problèmes qui remontent au siècle dernier, comme l’exemption de redevances de 1,25 million $ en faveur de la 

radio commerciale, sont très simples et peuvent être adoptées sur-le-champ. 

Les mesures visant à éliminer la plus grande source de l’écart de valeur – des dispositions d’exonération trop 

larges et insuffisamment définies – devraient se prendre de concert avec les partenaires internationaux du 
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Canada. L’adoption de la directive européenne sur le droit d’auteur indique que les réformes à l’échelle mondiale 

peuvent s’accomplir aisément. Il est temps que les législateurs des pays autres que ceux de l’Union européenne, y 

compris le Canada, interviennent à leur tour.

Le lancement du rapport du Comité du patrimoine en mai 2019 a marqué un point tournant pour les créateurs et 

les industries créatives du Canada. Plusieurs des recommandations du comité font écho aux recommandations 

du présent rapport. Une fois appliquées, ces solutions amélioreraient presque du jour au lendemain le cadre de 

droit d’auteur du Canada en faisant en sorte que les créateurs soient mieux payés lorsque leurs œuvres sont 

commercialisés par des tiers.

Il est important de reconnaître que, malgré plusieurs années d’appels à l’équité lancés par les créateurs, 

les géants des technologies de l’information qui sont au cœur du problème de l’écart de valeur n’ont pas 

pris suffisamment de mesures pour  établir un équilibre entre les intérêts des créateurs qui propulsent leurs 

plateformes et leurs propres intérêts corporatifs. Il s’agit des mêmes géants de la haute technologie que ceux 

qui, avides de bénéfices exorbitants, se laissent guider par la maxime que le fondateur et chef de la direction de 

Facebook Mark Zuckerberg a créée pour l’ère numérique : « Bouge vite et casse les choses. »  

Si nous tenons à ce que l’écart de valeur disparaisse, c’est la loi qui devra changer. Nous prions donc le 

gouvernement de « bouger vite et réparer les choses. » 
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